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      Introduction générale

    De l’avis de nombre de spécialistes, l’homme du 21ème siècle est une « espèce urbaine ». En effet, « Sur une planète qui dispose de vastes espaces (le Texas pourrait accueillir l’humanité tout entière, chacun de nous avec une maison particulière), nous choisissons de vivre dans les villes. »1. Cette tendance mondiale est attestée par des statistiques convergentes : « deux cent quarante-trois millions d’Américains s’entassent dans les zones urbaines du pays (…). Trente-six millions de personnes vivent dans et autour de Tokyo, la zone métropolitaine la plus productive du monde. Douze millions de personnes résident à Mumbai (…). Chaque mois, cinq millions de personnes supplémentaires s’installent dans les villes du monde en voie de développement ».2 Aujourd’hui, plus de la moitié de la population mondiale vit en ville. Partout dans le monde donc, la civilisation urbaine aurait triomphé et les hommes d’aujourd’hui vivraient à l’âge de la ville. D’ailleurs, selon Edward Glaeser, spécialiste d’économie urbaine à Harvard, la ville serait même la plus grande invention de l’espèce humaine ; et les villes ont de tout temps été les plus grands moteurs de l’innovation depuis l’époque où Platon et Socrate se chamaillaient sur la place du marché à Athènes.3

    Ces occurrences mondiales ont un écho particulier dans le continent africain. Si l’on ne peut nier l’émergence dès la fin du premier millénaire, d’une civilisation urbaine en Afrique et dont Tombouctou reste l’illustration la plus courante, notamment dans la genèse d’une histoire de l’érudition4, il demeure que la ville aujourd’hui, plus qu’hier est devenu l’étalon sociologique à partir duquel les individus pensent, imaginent, organisent et articulent une vie souhaitable dans le continent. « L’Afrique des villages » subit la ponction de « la ville en Afrique noire ». La ville apparait aujourd’hui en Afrique aussi, comme un grand aspirateur des énergies sociales et des fantasmes des individus de tous horizons (riches/pauvres, travailleurs/chômeurs, etc.). L’extrême rapidité de l’urbanisation du continent africain constitue l’un des faits les plus significatifs des cinq dernières décennies. Alors que la part de la population urbaine était de 15 % en 1960, les projections des institutions spécialisées indiquent qu’elle atteindra 60 % en 2020.5 En quelques décennies, la population des villes a triplé et dans quelques décennies encore, la grande majorité des habitants du continent sera citadine. Or, « être citadin dans l’Afrique d’aujourd’hui, c’est vivre dans un cadre de transformation. Les bouleversements matériels et démographiques, l’évolution des mentalités, les changements des modes d’organisation et des rapports de pouvoir, l’incidence des dynamiques globalisées6 » constituent les principaux éléments qui affectent l’écosystème urbain contemporain.

    Au Cameroun, toutes les études disponibles confirment les tendances observées ailleurs. Les régions du Centre et du Littoral qui hébergent les deux plus grandes métropoles du pays (Yaoundé et Douala) sont les lieux emblématiques de dynamiques urbaines qui reconfigurent les modes de vie des individus. Le Bureau Central des Recensements et des études de population (BUCREP) indique par exemple que Yaoundé à lui seul s’illustre par un taux d’urbanisation de plus de 70 %. Le mythe de la ville dont parlait Jean-Marc Ela connait aujourd’hui une résonnance plus aigüe encore, notamment depuis la fin des années 1980 marquées par l’explosion du chômage et une forte inflation de la pauvreté.

    Ainsi, depuis la décennie 2000, les principales villes camerounaises sont le théâtre des processus de transformation qui induisent des changements inédits dans la morphologie sociale du pays dans son ensemble. Comme naguère les spécialistes de l’Ecole de Chicago l’avaient observé dans le contexte américain, les villes camerounaises plus qu’hier constituent de véritables laboratoires de dynamiques dont les conséquences mériteraient d’être analysées. Dans la panoplie de ces dynamiques, il était utile de privilégier la perspective de la vie en ville. Vivre en ville aujourd’hui au Cameroun, c’est d’abord s’adapter et se positionner par rapport à de nouvelles normes circulatoires, à des expériences de communication inédites, aux offres de logements, de divertissement, de travail, de consommation qui se croisent au point de rencontre du local, du national et du global. Il en résulte qu’à l’ère de la globalisation, vivre en ville, même dans un pays réputé situé à la périphérie du centre du monde comme le Cameroun, c’est aussi mimer les autres habitants de toutes les autres grandes villes du monde. La métropolisation du monde s’accompagne ainsi d’une certaine métropolisation des pratiques sociales de consommation, de divertissement, de communication, et même de protestation et de régulation sécuritaire. Cette métropolisation des pratiques sociales est dictée par des dynamiques urbaines qui sont parfois la conséquence des dynamiques institutionnelles qui depuis le temps historique colonial, ont toujours accordé un certain privilège à la ville, comparativement au village. Les dynamiques institutionnelles s’accouplent à d’autres formes de contraintes de nature techno-numériques, démographiques qui rendent inévitables les premières. Cette métropolisation des pratiques n’efface pourtant pas des spécificités significatives qui rendent toujours compte des identités urbaines particulièrement composites. Certaines pratiques attestant ainsi du caractère exotique d’un vivre en ville toujours particulier voire « indigène ».

    Le présent livre explore à travers les seize contributions qui y sont contenues, toutes ces dynamiques urbaines, ainsi que les changements sociaux qu’elles induisent dans le pays de manière générale. Une question unique traverse l’ensemble des contributions : Que signifie dans le contexte du Cameroun d’aujourd’hui vivre en ville ? En d’autres termes, quelles sont les dynamiques urbaines qui caractérisent le vivre en ville aujourd’hui et à quels types de changements sociaux conduisent-elles dans le Cameroun contemporain ? Les réponses à ces questions sont réparties en trois parties de presqu’égale valeur. La première partie qui porte sur des dynamiques de communication, de circulation et de protestation est intitulée : communiquer, circuler et protester et rassemble cinq contributions.

    En partant des cas des métropoles de Yaoundé et de Douala, Armand LEKA et les autres s’efforcent de démontrer comment le numérique reconfigure considérablement les pratiques sociales au Cameroun. A travers la ville 2.0, ce chapitre introductif visualise le lien entre homo numéricus et homo urbanus. L’homme urbain serait avant tout un homme numérique, un homme connecté et qui a le réseau, bref, un homme « Android ». Ces processus n’est pourtant pas sans conséquences, car, cette connexion si valorisée et célébrée tant à reconfigurer le lien social au point parfois de constituer une menace à la cohésion sociale. En d’autres termes, l’omniprésence des gadgets numériques connectés ou pas, connecte l’individu aux autres au point même de le déconnecter de son environnement immédiat parfois. L’outil Internet modifie structurellement nos usages de manière extraordinaire et met en place de nouveaux lieux de construction et de promotion de nouvelles sociabilités (chapitre I). Dans la suite de ces problématiques liées aux dynamiques de communication, Merlin OTTOU, observe que dans nos villes, le téléphone est devenu une prothèse corporelle. Son attention est spécifiquement portée sur un segment sociologique significatif : les jeunes étudiants. Symbole de la révolution numérique, le téléphone portable est une faille pour lire la société camerounaise telle qu’elle se dramatise au jour le jour dans la mesure où derrière les utilisations dont cet artefact technologique fait l’objet dans le monde social des étudiants, l’observateur retrouve un espace social structuré par des imaginaires, des enjeux socioéconomiques, des rapports de sens et de pouvoir qui constituent la trame du fonctionnement de la société globale. Cette contribution tente de saisir les modalités qui gouvernent les usages sociaux de cette technologie auprès de jeunes citadins qui sont des étudiants et parvient à mettre en lumière les logiques de distinction à l’œuvre sous le prisme des inégalités économiques, de la transformation des pratiques culturelles, de la fracture numérique intergénérationnelle et des rapports de domination symbolique inscrite dans les structures mentales de ces jeunes qui, confrontés à la problématique de l’âge comme indice d’appréciation de la valeur d’un individu, « peinent à se faire une place dans une société confisquée par les aînés »7(Chapitre II). Deux contributions ont été consacrées aux dynamiques circulatoires. La ville impose non seulement circulation, mais aussi stationnement. C’est pourquoi La contribution de Salifou NDAM en premier s’est attelée à analyser la genèse sociale des parkings publics et les usages qui en sont faits dans la ville de Yaoundé. La capitale politique du Cameroun connaît en effet une urbanisation croissante ainsi qu’on l’a signalé plus haut, ce qui entraine une augmentation fulgurante de la mobilité motorisée. Cette contribution qui s’inscrit dans le prolongement des problématiques élargies de la « sociologie de la circulation8 » cherche analyse les jeux de régulation qui s’opèrent autour de l’institution des parkings publics. Ainsi, soutient l’auteur, bien que relevant d’une pratique propre aux villes modernes, la pratique des parkings publics (et surtout ceux payants) ne peut être véritablement appréhendée qu’en fonction des contextes socioculturels et économiques spécifiques à chaque ville (Chapitre III). Ces contraintes observables sur les normes circulatoires deviennent plus aigües lorsque le pouvoir suprême se met en scène sur l’espace circulatoire. Qu’advient-il des citadins et de la vie en ville de manière générale, lorsque le Président de la République, comme c’est régulièrement le cas, investit la rue de son cortège. C’est à cette interrogation que s’est employée à répondre Serges Mbienkeu. L’hypothèse qui a guidé toute cette contribution étant que, le politique affecte les façons de vivre à Yaoundé au moyen de la contrainte qu’il fait peser sur les citadins, notamment à travers la violence politique source des formes multiples d’inertie dans l’espace urbain (Chapitre IV). Les dynamiques de protestation sont prises en charge quant à elles par la dernière contribution de cette partie sous la plume de Sylvestre Noa. Comment vivre en ville et manifester sa colère ? S’interroge l’auteur qui étudie deux expériences d’émeutes urbaines dans les villes de Yaoundé et Douala. Il montre comment les formes plébéiennes de capture de l’espace public en contexte de colère, sont révélatrices des rapports de forces qui se jouent sur la rue dans le contexte d’une démocratisation élitaire problématique. Chez le plébéien, l’espace public prend les formes du physique et s’incarne dans l’architecture de la rue, un des lieux par excellence de la manifestation de la puissance publique et d’exercice de l’autorité. Mais parce qu’il conteste à l’autorité cette prétention sur la rue en tant que domaine réservé, l’appropriation de cet espace par le plébéien dès cet instant, va emprunter les procédures informelles. De ce fait, la plèbe arrive à cet endroit plus propice à elle, pour développer une opinion visible et les moyens auxquels elle a recours, pour faire irruption au sein de cette arène, sont ceux qui heurtent la légalité des voies par lesquelles l’occupation de la voie publique est soumise (chapitre V).

     

    La deuxième partie quant à elle porte sur des dynamiques de travail, de sécurité et d’habitat. Elle rassemble six contributions. D’abord celle d’Achille Noah Ekene (Chapitre VI) qui observe et interroge le processus d’industrialisation et de complexification de la sécurité privée dans les grandes villes camerounaises. L’insécurité généralisée dans les grandes agglomérations urbaines locales a ouvert une véritable filière marchande autour des biens sécuritaires. Ce qui s’y observe alors, c’est une inflation des agences de sécurité privées de type national ou multinational qui offrent des prestations allant du gardiennage, au contrôle d’accès, en passant par la vidéosurveillance et la télésurveillance, la sécurité incendie, la géolocalisation, la commercialisation et l’installation des alarmes et détections, l’armurerie, le transport des fonds et valeurs. Ce processus produit ainsi des inégalités au droit d’accès à la sécurité en tant que bien collectif. Leur essor appelle à la fragmentation du pouvoir de coercition, à la privatisation de l’espace public, à l’émergence d’une administration extrajudiciaire, à l’atteinte aux libertés fondamentales et surtout à l’atomisation des individus. Outre qu’elles accroissent le fossé entre riches et pauvres, elles apparaissent comme les entreprises de déshumanisation guidées par l’unique souci d’accroitre leurs capitaux. Cette problématique de la sécurité est indissociable de la problématique de la vie carcérale dans les prisons de nos grandes villes. C’est pourquoi la contribution de Félicité DJOUKOUO (Chapitre VII) a porté sur vivre en prison. Elle s’est attelée à interroger et à comprendre comment la socialisation carcérale favorise la récidive et renforce le « vivre en prison » au sein de la prison centrale de Kondengui, l’une des plus grandes prisons de la capitale politique du pays. Il ressort au terme de cette analyse que, le séjour en prison prédispose le détenu à la récidive dans la mesure où, il s’est adapté et intégré dans son vécu la « sous-culture carcérale ». Il y a une interaction constance suivant les conclusions de l’auteur entre l’état social externe de la prison et la culture carcérale interne à la prison. La prison n’étant qu’un cadre d’expression, voire d’adaptation, de cultures importées de l’extérieur. Deux contributions portent sur les dynamiques de travail dans des perspectives complémentaires. Il s’agit de celle d’Yves BAPES (chapitre VIII) et celle de Pierre EDONGO (Chapitre IX). La première cherche à comprendre dans le contexte de la ville de douala, ce qui explique le non-recours aux dispositifs publics d’insertion professionnelle par une grande partie des demandeurs d’emploi, alors que les grandes villes offrent une proximité physique avec ces dispositifs ? L’hypothèse qu’il formule étant que ce non-recours traduit l’existence d’une distance sociale entre les demandeurs d’emploi et les institutions publiques en charge de l’insertion professionnelle, confirmant ainsi la vieille intuition de Grafemeyer selon laquelle la proximité physique n’induit pas forcément une proximité sociale. Ans une perspective différente et moins formelle, la deuxième contribution analyse le phénomène d’« ambulantage » et de « paracommercialisme » qui devient emblématique des métropoles camerounaises. Une armée de jeunes précarisés investissent les rues des villes et grâce à la vente ambulante, proposent toutes sortes de marchandises aux usagers. Les services des municipalités entretiennent des rapports conflictuels avec ces commerçants ambulants et les scènes de rixe avec la police sont parfois monnaie courante. Ce spectacle rend compte des demandes sociales pressantes et des apories institutionnelles qui les accompagnent. Les contributions qui concluent cette deuxième partie touchent en partie aux dynamiques de l’habitat. Jean-Roger ONAH a voulu voir comment l’on vit en ville dans les bas-fonds marécageux (Chapitre X) alors Ferdinand MBEN LISSOUK a approfondi cette problématique de l’urbanisme des marges (Chapitre XI). La première contribution montre comment sont façonnées les identités résidentielles des individus vivant au sein des bas-fonds marécageux au cours des relations sociales et comment se manifeste socialement leur la stigmatisation notamment à Yaoundé. Cette analyse a permis d’appréhender les procédés de construction des identités résidentielles et les mécanismes de production de la stigmatisation sociale en milieu urbain. Les choix résidentiels des individus et les réactions sociales qu’ils suscitent, sont tributaires du cadre référentiel qui sert de substrat à la définition du statut social du résident et à son appréciation. La deuxième contribution insiste sur l’analyse de la gentrification de l’habitat dans les espaces interdits de construction à Yaoundé en tant que celle-ci participe d’une déviance urbaine par le haut. Ladite déviance dévoile selon l’auteur l’échec des politiques publiques de l’habitat mises en œuvre par l’État du Cameroun depuis l’accession du pays à l’indépendance. Les citadins eux-mêmes doivent désormais trouver des solutions leurs problèmes de logements. Du coup, chacun développe sa propre tactique en vue d’acquérir une parcelle pour la construction de son logement lorsqu’il en a les moyens. L’observation de la réalité urbaine à Yaoundé montre ainsi que le formel et l’informel s’imbriquent désormais au gré des offres foncières pour fabriquer la ville camerounaise nouvelle.

     

    La troisième partie de ce livre comporte cinq contributions. Elle a voulu privilégier les dynamiques de consommation et de divertissement. Mais elle s’achève par une contribution transversale portant sur une ville particulière de l’histoire urbaine du Cameroun : Nkongsamba. Caroline BEYALA (Chapitre XII) a cherché à voir comment on peut vivre en ville et s’alimenter aujourd’hui. De son point de vue, il ressort qu’une dialectique se révèle entre goûts locaux et globaux qui témoignent de ce que l’offre alimentaire et culinaire tient compte de la circulation et de la mobilité gourmande des métropoles modernes. Le comportement alimentaire apparait de ce fait autant comme un symbole d’affirmation de soi que comme le symbole d’une différenciation dont les liens avec les clivages sociaux semblent se maintenir. Oscarine MELA (Chapitre XIII) s’est quant à elle intéressée à la manière dont les femmes se coiffent en ville. Se coiffer renvoie aux canons esthétiques qui fondent les logiques du désirable. La petite industrie de la coiffure s’inscrit dans une économie du corps et de l’esthétique qui occupent une place significative dans le répertoire des métiers de la beauté dans les villes camerounaises. Aller se coiffer autant pour les hommes, mais davantage pour les femmes, constitue souvent une expérience de socialité qui mêle à la fois des logiques ludiques et économiques. A l’examen, l’on découvre que les espaces de soins des cheveux notamment pour les femmes, sont des espaces matériels auxquels les femmes qui les pratiquent accordent une symbolique précise et qui peuvent être mobilisés dans leur « quête de notabilité » ou encore servir d’outil de distinction et de distanciation. Il est ressorti que les salons de coiffure s’érigent en espaces par excellence de consommation, de diffusion des formes de cultures esthétiques féminines particulières. Ils jouent ainsi un rôle de médiation, un point de rencontre entre les modèles étrangers qui s’imposent et ceux locaux qui résistent. Les itinéraires de distinction esthétique qui émergent se construisent ainsi dans la transaction entre une culture hybride, et dont les salons de coiffure, les espaces de beauté constituent les principaux moteurs de vulgarisation, de transmission et de diffusion ; le tout dans un entre-deux faite d’une culture esthétique africaine qui cherche à conserver et à sauvegarder ses racines et une autre culture esthétique occidentalo-asiatique qui cherche plutôt à s’imposer et à dominer la culture endogène. Edith DJAH ETOLO (Chapitre XIV) a mis l’accent de manière plus spécifique encore, sur la problématique du divertissement féminin. Comment se divertir en ville lorsqu’on est une femme au foyer. D’une part, elles sont conscientes des obstacles qui se dressent sur leur chemin lorsqu’elles veulent sortir du cadre domestique, d’autre part, elles ont recours à des stratégies pour contourner ces obstacles. Dans ce contexte, la question du « droit à la ville »9 est donc loin d’être résolue pour elles en raison d’une consommation de la ville entravée par des variables d’ordre urbain, social et familial qui influencent grandement leur accès et leur mobilité dans l’espace public. Cela met ainsi en évidence l’inégale mobilité des citadins en ville dans la mesure où les femmes au foyer connaissent une sous-mobilité par rapport aux hommes et aux femmes qui ont un travail rémunéré. Il ressort que le divertissement des femmes au foyer en ville est conditionné par les pesanteurs socio-culturelles de leur statut, ainsi que par certaines contraintes urbaines qui sous-tendent leur rapport à l’espace public. L’un des visages dominant de la physionomie de nos villes aujourd’hui est la multiplication des jardins publics. C’est pourquoi, Baudouin EDIMO (Chapitre XV) a étudié la place des jardins publics dans l’économie du divertissement à Yaoundé. Vivre en ville et se promener dans les jardins publics permet de voir comment les jardins publics se trouvent être des espaces stratégiques et multifonctionnels qui servent les dimensions politique, économique et sociale de la vie urbaine. Véritable laboratoire de saisie des dynamiques urbaines, les jardins témoignent finalement de la richesse et de la diversité des pratiques en milieu urbain. Suivant l’auteur les jardins qui peuplent désormais l’univers urbain au Cameroun, permettent de dégager au moins deux modèles de relation ville/jardin. D’une part, une relation fondée sur l’espace où les jardins publics ne servent plus seulement le pittoresque et le loisir, mais deviennent un instrument de distinction urbaine, une clé de l’aménagement du territoire qu’il faut nécessairement insérer dans les politiques urbaines. D’autre part, une relation fondée sur le territoire où les jardins publics sont non seulement reconnus comme espaces urbains à part entière, mais aussi assument des fonctions territoriales majeures au sein de la ville. La dernière contribution de ce livre se veut transversale. Roméo SANGOUAANA (Chapitre XVI), a voulu étudier la vie dans une ville spécifique : Nkongsamba. De son érection en centre urbain en 1923 jusqu’à 2015, cette ville reste un point référence de l’histoire économique du Cameroun. Le cas de Nkongsamba montre que, malgré les initiatives et les innovations multiples des acteurs urbains, ces derniers se trouvent encore confrontées à la précarité, à l’incertitude et à une permanente conversion de soi, dans un contexte camerounais et africain où l’industrialisation n’a pas suivi le mouvement d’urbanisation comme ce fût le cas ailleurs.

    Le présent ouvrage est le fruit de près de trois ans d’exploration dans le cadre des activités du Laboratoire Camerounais d’études et de recherches sur les sociétés contemporaines (CERESC). Au dernier semestre de l’année 2014, lors de sa rentrée scientifique, il avait indiqué que dans ses Axes de Recherches Annuels Prioritaires (ARAP), la question de la vie en ville devait occuper son agenda scientifique. Ce travail s’est étalé au cours de près de cinq séminaires de recherches thématiques centrés sur les principales dynamiques qui constituent les principales parties de ce livre. Alors même que parfois, les textes présentés ici avaient pour la plupart fait l’objet de discussions publiques dans le cadre des exercices académiques à l’Université de Yaoundé I, ils ont subi d’importants ajustements au regard de l’axe de cette recherche spécifique. Ces textes sont pour la plupart des synthèses de recherches expérimentales conduites par de jeunes chercheurs, sous l’encadrement des chercheurs séniors toutefois. Le CERESC, il faut le préciser est un jeune groupe de recherche d’obédience sociologique, mais à vocation interdisciplinaire domicilié au Département de Sociologie à la Faculté des Arts, Lettres et Sciences Humaines de l’Université de Yaoundé I. Il ambitionne contribuer à travers ses activités d’animation, de recherche et de publications scientifiques à ouvrir des espaces de dialogue et de confrontation critiques sur les problématiques sociales, politiques et culturelles significatives, auxquelles font face nos sociétés aujourd’hui, dans une perspective novatrice privilégiant un double ancrage camerounais et africain se voulant toutefois ouvert aux autres mondes. Le CERESC se veut également un espace de rencontre et de partage dynamique entre chercheurs confirmés et jeunes chercheurs en sciences sociales en général et dans toutes les spécialisations de la sociologie en particulier.

    Cette production, est principalement destinée aux spécialistes des questions urbaines tous domaines confondus, aux étudiants en sociologie, anthropologie ou géographie intéressés par les problématiques de la ville dans les universités camerounaises et ailleurs, aux pouvoirs publics et à tous les acteurs impliqués dans la planification, la gestion, et la régulation des villes au Cameroun et peut être hors du Cameroun.

    
      Yaoundé, juin 2017.
    

    
      
      Première partie. Communiquer, circuler et protester

    
      
      Ville 2.0 : Les métropoles camerounaises à l’ère du numérique

    Armand Leka Essomba, Salifou Ndam et Donald Ngouo Djoumessi

    Introduction

    Qu’il s’agisse des domaines d’activités comme le Média, la Banque, le Business, l’Économie, le Marketing, etc., il s’observe de plus en plus au XXIe siècle un rallongement du suffixe « 2.0 » à leur orthographe et à leur prononciation pour donner naissance à de nouveaux concepts, voir à de nouvelles manières de faire. Il existe entre autres : le Média 2.0, la Banque 2.0 (ou Bank 2.0), le Business 2.0, l’Économie 2.0 ou le Marketing 2.0.Ces domaines sont en fait une figuration, qui permet non seulement d’aboutir à des nouveaux concepts, mais également à désigner des domaines d’activités pourtant classiques qui intègrent une utilisation du World Wide Web et des réseaux dans leur système de fonctionnement ou d’organisation. Cependant, l’extension « 2.0 » accolée à la notion de ville s’inspire de l’expression « Web 2.0 » et des autres concepts sus-évoqués, pour qualifier des villes à l’ère du numérique et/ou des villes intelligentes ; des villes au sein desquelles les manières de penser et d’agir sont régies par les gadgets numériques en général et par Internet et les systèmes de réseaux en particulier. À l’ère de la mondialisation (économique, sociale ou culturelle) amplifiée par le caractère versatile et prépondérant des gadgets numériques dans la vie des individus des villes de Yaoundé et de Douala, il devient difficile d’envisager une « vie sociale épanouie » sans disposer d’au moins d’un objet pour se connecter aux autres, au monde : la vie quotidienne est devenue une vie de connexion permanente ou « vie connectée ». Puisque, les individus en question veulent se « sentir » connectés et être vus par les autres10. Parallèlement, en plus des modes d’usage des concepteurs, la diversité des gadgets numériques offre aux consommateurs des possibilités de réinvention et de transformation des usages. Par exemple, « Internet transforme significativement les conditions d’usage des technologies aujourd’hui »11 que sont entre autres les téléphones portables, les tablettes électroniques, les ordinateurs et les appareils photographiques numériques (APN). C’est ainsi que l’utilisation de ces gadgets permet parfois de montrer à ceux qui observent le détenteur qu’« il n’ait pas n’importe qui ».

    Dans les villes de Yaoundé et de Douala, les indénombrables banderoles font de la publicité pour promouvoir des « ordinateurs portables de dernières générations », des « appareils photos numériques d’origines », etc. L’omniprésence de ces gadgets numériques reconfigure le lien social et transforme plusieurs pratiques sociales. Avec les populations respectives d’environ 2 765 568 et 2 768 436 d’habitants12 en 2015, ces villes sont les plus peuplées du Cameroun. Partant de cette considération, cet article se propose de comprendre et d’analyser comment les gadgets numériques à l’ère de la mondialisation numérique reconfigurent le lien social des populations. Pour ce faire, le présent article pose la question de recherche suivante : comment les technologies numériques participent-elles à la transformation des pratiques sociales, de communication, de circulation des savoirs et d’acquisition des connaissances dans les villes de Yaoundé et de Douala ? Subsidiairement, il s’intéresse à deux autres questions qui sont : quelles sont les significations que revêtent les usages des technologies de l’information et de la communication (TIC) à l’heure de la mondialisation numérique dans les villes de Yaoundé et de Douala ? Comment les usages des TIC reconfigurent-elles les interactions des acteurs sociaux des villes de Yaoundé et de Douala ? L’hypothèse principale servante de fil conducteur à nos démonstrations postule que les technologies numériques offrent des possibilités d’éclosion d’un certain type de pratiques qui expriment et véhiculent de nouveaux schèmes comportementaux inscrivant les métropoles de Yaoundé et de Douala parmi les villes numérisées.

    D’un point de vue méthodologique, deux (02) techniques de collectes des données ont permis de recueillir les informations qui ont été analysées dans le cadre de cet article. Il s’agit des observations ethnographiques et des entretiens semi-directifs (ouverts et clandestins) réalisés avec les usagers des TIC entre le 07 mai 2015 et le 22 juin 2015 et complétées en mai 2016, sans distinction d’âges et de catégories sociales. Au plan théorique, la construction sociale des usages de Proulx et la dramaturgie sociale de Goffman ont été mobilisées pour analyser le changement social qui s’opère chez les individus dans les villes de Yaoundé et de Douala à l’ère de la (r)évolution numérique, à l’ère où « être à l’heure » ou « être Android » est devenu une préoccupation centrale des camerounais. Pour ce faire, l’architecture de ce travail s’organise autour de quatre parties qui sont : les métropoles comme lieux par excellence de consommation des gadgets numériques au Cameroun, les usages et les objets d’appropriation du numérique, homo numericus et spatialité urbaine et les conséquences de l’avènement des TIC dans les métropoles camerounaises.

    Les métropoles comme lieux par excellence de consommation des gadgets numériques au Cameroun

    Le Cameroun capitalise son ouverture au reste du monde à travers les villes de Yaoundé et de Douala, qui abritent chacune un aéroport international, et à travers les villes de Douala et de Kribi qui abritent chacune un port13. C’est par là que transite la quasi-totalité des articles qui viennent de l’étranger. Aujourd’hui, il est évident que le marché des gadgets numériques au Cameroun est alimenté en grande partie par la Chine et Dubaï14, car les gadgets provenant de l’Europe et de l’Amérique du Nord sont souvent trop onéreux pour la majorité de la clientèle. Dans cette partie préliminaire, l’intérêt sera porté sur une analyse du contexte des téléphones portables, tablettes électroniques, APN et ordinateurs dans les métropoles camerounaises.

    Les téléphones portables

    Les téléphones portables se sont imposés comme l’outil de communication par excellence dans les sociétés contemporaines. Depuis les années 2010, la majorité des téléphones portables intègrent un système d’exploitation (Android, Symbian OS, Apple, Windows Mobile, etc.) dans le téléphone : c’est la naissance des smartphones, encore appelés ordiphones, téléphones intelligents ou Terminal de Poche (TP). À partir de cette nouvelle technologie, le téléphone portable ne sert plus seulement à émettre et recevoir des appels et des SMS15, regarder des vidéos, écouter de la musique, prendre des photos, partager les données ou naviguer sur Internet. Il dispose des fonctions supplémentaires qui font désormais de lui un assistant numérique personnel16 de son utilisateur. Grâce à cela, le marché des téléphones portables, plus particulièrement des smartphones, a explosé dans le monde.

    D’après les statistiques fournies par Global Urban Indicators17, en 2006, les pourcentages des ménages disposant des téléphones portables dans les villes de Yaoundé et de Douala étaient respectivement de 82,2 % et 76 %. Selon un rapport du régulateur camerounais – l’Agence de Régulation des Télécommunications (ART) –, le Cameroun comptait16, 80 millions d’abonnés à la téléphonie mobile en 201518, soit 80 % du taux de pénétration du téléphone mobile. Mais il est difficile, voire impossible de connaître le nombre d’abonnés précis dans les villes de Yaoundé et de Douala, vu que la migration interne et externe fait partie intégrante de l’histoire des sociétés. Avec les taux respectifs entre 12,1 % et 12,2 %, les villes de Yaoundé et de Douala regroupent au total 24,3 % de la population nationale et 46, 8 % de la population urbaine du Cameroun (soit 23,5 % pour Douala seule)19. En s’appuyant sur ces statistiques, il est possible de dire qu’au Cameroun, le marché des téléphones portables est très important dans les...
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